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COM.18 JUIN 1996 DOSSIERS BREVETS 1996.11.1
AIRBI C. MAT
PCT FR 90/00 205
(Inédit)

- BENEFICE DE PRIORITE UNIONISTE - CESSION **



LES FArrs

- 28 mai 1989 La société AIRBI dépose une demande de brevet français.

La société AIRBI (ci-après AIRBI), cédant, et la société MAT (ci-
après MAI), cessionnaire, conviennent de la cession de "la propriété
de l'invention d'un procédé et d'un dispositif de séparation des
matières en suspens et en solution dans un liquide et leur domaine
d'application".

- 27 mai 1990 Sous priorité de la demande française, MAT dépose une "demande
internationale PC1"' désignant, entre autres, la France.

AIRBI assigne MAT pour faire constater que le bénéfice de priorité
ne figurait pas dans l'objet de la cession.

TGI Paris rend une décision inconnue.

Appelant inconnu forme un appel.

- 9 juin 1994 La Cour de Paris fait droit à la demande de AIRBI.

MAT forme un pourvoi en cassation.

- 18 juin 1996 La Chambre commerciale de la Cour de cassation rejette le pourvoi.

H - LE DROIT

A - LE PROBLEME

10) Prétentions des parties

Le demandeur à la cession de priorité (MAT)

prétend que la "cession de l'invention" incluait le bénéfice de priorité.

Le défendeur à la cession de priorité (AIRBI)

prétend que la "cession de l'invention" n'incluait pas le bénéfice de priorité.

2°) Enoncé du problème

La "cession de l'invention" incluait-elle le bénéfice de priorité ?
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B LA SOLUTION

1°) Enoncé de la solution

"Attendu, d'une part, que par motifs propres et adoptés, l'arrêt constate l'absence
de stipulation portant sur la cession du droit de priorité unioniste afférente à la
demande de brevet ayant fait l'obet du contrat litigieux et retient qu'une telle
stipulation ne peut résulter de la mention figurant dans le contrat "avec tous les
droits y attachés sans aucune réserve ni exception"; qu'en décidant, après avoir
rappelé que le droit de priorité unioniste constitue un droit distinct et
indépendant de celui conféré par la première demande de brevet, qu'en l'absence
de stipulation expresse, le contrat litigieux ne portait que sur l'exclusivité de
l'exploitation du brevet en France, la Cour d'appel a fait l'exacte application des
textes invoqués".

2°) Commentaire de la solution

L'arrêt rappelle, pour la première fois, peut-être, à hauteur de la Cour suprême, que la
cession d'un brevet originaire ne transfère pas, par lui-même, le bénéfice de priorité unioniste (v.
IM.Mousseron, Traité des brevets, LI: L'obtention des brevets, Coll.CEIPI n.30, Litec 1984, n.324,
p.334).
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COMM. 1.K

COUR DE CASSATION

Audience publique du 18 juin 1996

M. BÉZARD, président

Pourvoi n° V 94-18.909

REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

Rejet

Arrêt n° 1175 P

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE,
FINANCIÈRE ET ÉCONOMIQUE, a rendu l'arrêt suivant :

Sur le pourvoi formé par :

1°/ la société Mat'Airbi, société anonyme, dont le siège est
zone d'activités de la Fontaine, 51300 Thieblemont,

2°/ M. Jean-François Dargent, pris en sa qualité de
représentant des créanciers de la société Mat'Airbi, demeurant 34, rue des
Moulins, 51715 Reims Cedex,

en cassation des arrêts rendus le 6 mai 1993 et le 9 juin 1994 par la cour
d'appel de Paris (4e chambre, section B), au profit de la société Airbi,
société anonyme, dont le siège est 51210 Courbevin Verdon,

défenderesse à la cassation ;

Les demandeurs invoquent, à l'appui de leur pourvoi, les deux
moyens de cassation annexés au présent arrêt ;
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LA COUR, en l'audience publique du 6 mai 1996, où étaient
présents : M. Bézard, président, M. Gomez, conseiller rapporteur, MM. Nicot,
Vigneron, Leclercq, Dumas, Léonnet, Poullain, Canivet, conseillers,
Mme Geerssen, M. Huglo, Mme Mouillard, conseillers référendaires,
M. Raynaud, avocat général, Mme Moratille, greffier de chambre ;

Sur le rapport de M. le conseiller Gomez, les observations de
la SCP Lyon-Caen, Fabiani et Thiriez, avocat de la société Mat'Airbi et de
M. Dargent, de la SCP Tiffreau et Thouin-Palat, avocat de la société Airbi et
de M. Crozat, ès qualités, les conclusions de M. Raynaud, avocat général,
et après en avoir délibéré conformément à la loi ;

Attendu, selon les énonciations des arrêts attaqués (Paris,
6 mai 1993 et 9 juin 1994), que le 24 décembre 1989, la société Airbi,
assistée de M. Crozat, en qualité de commissaire à l'exécution du plan de
cession, a vendu à la société Mat "la propriété de l'invention d'un procédé
et d'un dispositif de séparation des matières en suspension et en solution,
dans un liquide et leurs domaines d'application", qui avait fait l'objet d'une
demande de brevet déposée le 28 mars 1989; que la société Mat a déposé,
le 27 mars 1990, conformément au traité de coopération en matière de
brevet, et sous le n° FR 90/00.205 une "demande internationale POT"
afférente à la demande de brevet français et des demandes internationales
de brevets ; que la société Airbi,soutenant qu'elle n'avait pas cédé le droit
de priorité afférent à la demande de brevet cédée le 24 décembre 1989, a
assigné la société Mat ;

Sur le premier moyen, pris en ses deux branches

Attendu que la société Mat fait grief à l'arrêt d'avoir décidé que
l'acte de cession de la demande de brevet n'emportait pas, à son profit,
cession du droit de priorité qui y était afférente alors, selon le pourvoi, d'une
part, que la cour d'appel qui, bien que distinguant le droit de priorité
unioniste de la demande initiale de brevet, exige une stipulation expresse
pour admettre la cession d'un droit de priorité, a ajouté une condition non
prévue par la loi et a violé ainsi les articles 4 de la Convention d'union et
L. 613-8 du Code de la propriété intellectuelle ; et alors, d'autre part, qu'il
résulte des constatations de l'arrêt que M. Bidon n'était pas simplement
l'inventeur du brevet litigieux mais également le représentant légal de la
société Airbi ; que, dès lors, en s'abstenant d'examiner si le fait pour celui-ci
d'avoir participé en cette qualité tant à l'acte de cession qu'aux démarches
entreprises par elle pour bénéficier du droit de priorité en formulant la
demande POT, ne confirmait pas la cession de ce droit de priorité, la cour
d'appel a affecté son arrêt d'un manque de base légale au regard de
l'article 1134 du Code civil

Mais attendu, d'une part, que par motifs propres et adoptés,
l'arrêt constate l'absence de stipulation portant sur la cession du droit de
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priorité unioniste afférente à la demande de brevet ayant fait l'objet du
contrat litigieux et retient qu'une telle stipulation ne peut résulter de la
mention figurant dans le contrat "avec tous les droits y attachés sans aucune
réserve ni exception" ; qu'en décidant, après avoir rappelé que le droit de
priorité unioniste constitue un droit distinct et indépendant de celui conféré
par la première demande de brevet, qu'en l'absence de stipulation expresse,
le contrat litigieux ne portait que sur l'exclusivité de l'exploitation du brevet
en France, la cour d'appel a fait l'exacte application des textes invoqués ;

Attendu, d'autre part, que la cour d'appel, qui avait constaté
que le contrat litigieux ne comportait pas la cession du droit de priorité
conféré par la demande de brevet, n'avait pas à procéder à la recherche
inopérante invoquée ;

D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses
branches ;

Et sur le second moyen:

Attendu que la société Mat fait grief aux arrêts de l'avoir
condamnée au paiement de dommages-intérêts, alors que la cour d'appel,
qui alloue à la société Airbi une somme de cinquante mille francs, à titre de
dommages-intérêts au motif inopérant que l'existence du préjudice n'est pas
subordonnée au dépôt d'une demande PCT dans le délai imparti par la
Convention d'union, sans toutefois justifier d'un quelconque préjudice subi
par la société Airbi, autre que celui résultant éventuellement des demandes
nationales abandonnées et du montant des sommes perçues du fait de
l'exploitation des demandes de brevets nationales issues de la demande
PCT pour lesquels une expertise a été ordonnée, a privé sa décision de
base légale au regard de l'article 1147 du Code Civil

Mais attendu qu'après avoir rappelé que le succès d'une action
en revendication d'un titre de priorité industrielle n'est pas subordonné au
fait que le revendiquant ait déposé lui-même le titre et décidé que la
société Mat avait déposé les demandes litigieuses dans le délai de priorité
unioniste en violation du contrat de cession, la cour d'appel, qui en déduit
que l'existence du préjudice subi par la société Airbi ne doit pas être
subordonnée au dépôt par elle-même d'une demande PCT dans le délai de
priorité, a légalement justifié sa décision ; d'où il suit que le moyen n'est pas
fondé ;

Sur la demande présentée au titre de l'article 700 du nouveau
Code de procédure civile :

Attendu que la société Airbi et M. Crozat, en qualité de
commissaire à l'exécution du plan de cession de la société Airbi, demandent
l'allocation de la somme de dix mille francs par application de ce texte ;
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Mais attendu qu'il n'y a pas lieu d'accueillir cette demande ;

PAR CES MOTIFS:

REJETTE le pourvoi ;

Rejette la demande présentée sur le fondement de l'article 700
du nouveau Code de procédure civile ;

Condamne la société Mat'Airbi et M. Dargent, ès qualités,
envers la société Airbi, aux dépens et aux frais d'exécution du présent arrêt ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre
commerciale, financière et économique, et prononcé par M. le président en
son audience publique du dix-huit juin mil neuf cent quatre-vingt-seize.


